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SESSION DU 26 AOUT 2019 

 
 
L'an deux mil dix neuf 
le : 26 août à 18h30 
le Conseil Municipal de la commune de MENIL-ERREUX, dûment convoqué, s'est 
réuni à la mairie, sous la présidence de M. LARCHEVEQUE Jérôme, Maire. 
Date de convocation : le 19 août 2019    
Présents : MM LARCHEVEQUE, LAIGNEAU, BOUVIER-MARTIN, DUFAY, Mmes 
GUEN, GOUGEON, M. LEPELLERIN, Mme BOREE. 
Absents excusés : Jean-Paul FLEURY (pouvoir à Jérôme LARCHEVEQUE), Dative 
VIGNERON, Christophe PAUMIER-GASSE 
Secrétaire : M. Christian LAIGNEAU 
 
 

§§§§§§§§§§§§§§§ 
 
 
OBJET : INDEMNITES DE FONCTION DE L’ADJOINT   

 
Vu les articles L.2123-20 à L.2123-24-1 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), 
Vu l’article L.2123-20 du CGCT qui fixe les taux maximum des indemnités de 
fonction des maires, adjoints et conseillers municipaux, 
Vu l’article L.2123-23 du CGCT qui fixe de droit le taux de l’indemnité de fonction du 
maire, le taux peut être inférieur à la demande expresse de ce dernier, 
Vu le décret n° 2016-670 du 25 mai 2016 portant majoration de la rémunération des 
personnels civils et militaires de l'Etat, des personnels des collectivités territoriales et 
des établissements publics d'hospitalisation, 
Vu le décret n°2017-85 portant modification du décret n° 82-1105 du 23 décembre 
1982 relatif aux indices de la fonction publique et du décret n° 85-1148 du 24 
octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils et militaires de 
l’État, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des 
établissements publics d'hospitalisation, 
Vu le procès-verbal de l’élection d’un adjoint en date du 24 juillet 2019,  
Vu l’arrêté municipal en date du 29 juillet 2019 portant délégation de fonction à 
Monsieur Christian LAIGNEAU, adjoint au maire à compter du 25 juillet 2019, 
Considérant qu'il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des 
indemnités des adjoints (et des conseillers municipaux) pour l’exercice de leurs 
fonctions, dans la limite des taux maximum fixés par la loi, 

 
Considérant que pour une commune de moins de 500 habitants, le taux maximal de 
l’indemnité d’un adjoint en pourcentage de l’indice brut terminal de la fonction 
publique ne peut dépasser 6,6%  
 
Monsieur LAIGNEAU Christian ne participe pas au vote. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 
Décide, avec effet au 25 juillet 2019, 
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• De fixer le montant de l’indemnité pour l’exercice effectif des fonctions de 

l’adjoint comme suit : 
 

- adjoint : 6,6 %de l’indice brut terminal de la fonction publique 
 

• D’inscrire les crédits nécessaires au budget communal. 
 

 
OBJET : DROIT DE PREEMPTION POUR LA PARCELLE D219  
 
Monsieur le Maire fait part de la mise en vente de la parcelle D219. L’étude notariale 
a notifié à la commune une déclaration d’aliéner son droit de préemption pour cette 
parcelle d’une superficie 4 270 m² qui appartenait à Madame BRODIN. 
Auparavant, cette propriété appartenait à la commune (ancien presbytère).  
Par ailleurs, Monsieur le maire rappelle que la salle communale et le cimetière 
nécessitent des travaux d’accessibilité des personnes à mobilité réduite et cette 
acquisition permettrait de faciliter ce projet.  
 
Il est donc demandé au conseil municipal de délibérer sur les points suivants : 

− Demander à la Communauté Urbaine d’Alençon de faire usage de droit de 
préemption 

− Engagement de la commune de Ménil Erreux d’acquérir la parcelle concernée 
au prix préempté, augmenté des frais supportés par la Communauté Urbaine 
d’Alençon. 

− Engagement de la commune de Ménil Erreux en cas de contentieux sur 
l’arrêté de préemption de rembourser à la Communauté Urbaine d’Alençon les 
frais occasionnés (avocat notamment) 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

� Demande à la CUA de faire usage de son droit de préemption sur la parcelle 
D219 

� S’engage à acquérir la parcelle D219 au prix préempté augmenté des frais 
supportés par la CUA. 

� S’engage en cas de contentieux sur l’arrêté de préemption de rembourser à la 
CUA, les frais occasionnés (avocat notamment) 

� Autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à ce dossier. 
 
Monsieur LARCHEVEQUE rappelle le projet de construction de maison sénior et 
junior et présente une esquisse de l’aménagement sur les parcelles D97, ZL8, ZL9 et 
D210. Ainsi, l’acquisition de la parcelle D219 viendrait en complément de ce projet.  
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Monsieur le Maire fait part que le logement n’est toujours pas loué et qu’il envisage 
de contacter une agence immobilière pour une meilleure exposition de la mise 
location. 
 
Une cérémonie sera organisée à la salle communale le 2 septembre 2019 pour le 
départ de Jean-Paul FLEURY. Un cadeau lui sera offert.  
 
 
 
 
 


